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La politique de santé au Sénégal est fondée théoriquement par l’article 14 de la constitution qui stipule que l’Etat et les collectivités locales ont le devoir de veiller à la santé physique, morale et mentale de la famille.
Les engagements internationaux : 
· la déclaration universelle des droits de l’homme ;

· la charte de l’union africaine ;

· la convention des droits de l’enfant

confortent cet article 14

Mais à la pratique de cet énoncé, il semble impératif de réorienter le cours des choses, prenant bien en compte pour ce faire :

· la réforme de la réforme hospitalière

· une démarche plus pertinente de maîtrise des flux financiers dans le secteur de la santé, au bénéfice exclusif des populations, 

· une culture politique, voire citoyenne plus simplement de tous ceux qui sont responsables au premier chef, et qui préfèrent les évacuations sanitaires vers l’Europe pour les moindres bobos 
ANALYSE DESCRIPTIVE
A. Cadre général – Administration – Décentralisation

Niveau central : Ministère

Plutôt marqué par le passage furtif de différents locataires entrainant du coup une instabilité de différents démembrements ou directions tout entier soumis aux désidératas du chef, ce qui pose un sérieux problème quand le système de management n’est pas des mieux éclairé.

Le système est pyramidal, s’articulant en postes de santé, centres de santé et hôpitaux. On peut trouver à la base la plus proche des populations des cases de santé.

Le pouvoir décentralisé vient souvent s’impliquer dans le but très théorique d’une meilleure contribution à la prise en charge de problèmes de santé dans les collectivités.
B. Les moyens 

Se déclinent en secteur public et en secteur prive qu’on gagnerait à mieux mettre en interrelation.
→ Moyens humains : insuffisants en nombre et en qualité 
Tableau N°1 : Récapitulatif des agents de sante du secteur public
	Personnel
	Etat
	Contractuel
	Total

	Médecins
	690
	96
	786

	Pharmaciens
	61
	28
	89

	Chirurgiens dentistes
	64
	28
	92

	Sages femmes
	669
	59
	728

	Infirmiers d’Etat
	1034
	211
	1245

	Assistants infirmiers 
	
	238
	238


Tableau  N°2 : Taux de couverture
	
	Taux de couverture
	Norme OMS

	Médecins
	1/17 000
	1/5  à 10 000  hbts

	Sages femmes
	1/4 600
	1/300 (femmes en âge de procréer)

	Infirmiers 
	1/8700
	1/300


Tableau N°3 : Infrastructures
	
	Couverture sectorielle
	Norme OMS

	Postes de santé
	1/11 500 hbts
	1/10 000 hbts

	Centre de Santé
	1/175 000
	1/50 000

	Hôpital 
	1/545 000
	1/150 000


→ Infrastructures 
                      800 postes de santé – 60 centres de santé et 
                      20 Hôpitaux (tous niveaux  confondus

                     Ecoles Instituts de formation

                               UCAD – [UFR   de Thiès – Saint Louis – Ziguinchor (très 

                               prochainement)] 

                              Saint Christopher 

                              ENDSS 

                              Autres écoles de formations paramédicales en plein boum où 

                              il faut craindre une certaine anarchie
→  Matériels logistiques 

        Sommaires à l’exception d’un à 3 hôpitaux de niveaux 3, vieux, obsolètes 
→  Médicament : reste cher avec une chaîne de distribution souvent prise à 
          défaut 

          Rupture de stock fréquente,  points de faiblesse à tous les maillons    

         (PNA Pharmacies régionales d’approvisionnement grossistes répartiteurs)  

C. La Stratégie

Se décline en approche programmes (PNDS, programme mère –enfants, lutter contre la tuberculose – contre le paludisme - SIDA en  TBC)

            Dichotomie entre          sante publique      et     hôpital
                                                    Med. préventive             med. curative
D. les Financeurs
L’Etat : à auteur de 53%

Effort de sante des populations : 11%

Collectivités locales : 6%

Bailleurs de fonds : 30% 
E. L’environnement
Dont il faut absolument tenir compte   

· Démographie galopante (taux de natalité : 3%)
· Sous emploi

· Exode rurale

· Assainissement

· Taux de  scolarisation
· Fléaux : choléra, paludisme, SIDA, …….

· Mobilité urbaine, rurale

· Règles commerciales : équipements, chèrete du médicament,
                                             difficultés de mise à disposition, circuits 
                                             parallèles, contrefaçons, d’où la place 
                                             de la médecine traditionnelle et des tradipraticiens.

· Réseau télécommunications
REORIENTATION

Il est peut être judicieux d’énoncer des faits qui relèvent de la palisse : 

Le secteur de la sante  → obéit à des contraintes 

                                         → se conçoit sous 2 objectifs 

Les contraintes

sont d’ordre → organisationnel : 
                                 .  coordination centre – périphérie 
                                 .  cadre juridique

                                 .  approvisionnement en médicaments 
                                 .  insuffisance dans la gestion des ressources humaines

                                 .  disparités dans la couverture sanitaire

                     → géographique : disparités régionales 

                     → économique : perspective d’ajustement structurel 
                                                   (conséquence sur les secteurs sociaux)

                     → social : croissance démographique, progression de la 
                                       Délinquance, du péril fécal, du péril traumatique …..
Les objectifs
Deux objectifs majeurs se dégagent : amélioration de la sante des populations   

                                                                  contrôler les coûts de la sante
Or les grandes tendances qui se profilent à l’horizon sont : 

· Une augmentation rapide de coûts 

· Une qualité des soins insuffisants, inégale
· Un accès aux soins inadéquats
· dans un environnement caractérisé par :
· une émergence des effets de la globalisation  

· une croissance démographique
· un poids croissant des maladies

· le coût élevé de nouvelles technologies et des traitements
CONDITIONS POUR UN SYSTEME DE SANTE PERFORMANT

→ Les éléments de base 

· Les décideurs : qui doivent se rapprocher davantage, voire s’identifier aux acteurs afin de mieux comprendre les enjeux mais aussi que ces décideurs acceptent pour eux mêmes les offres de service du système (au lieu de se faire évacuer vers l’Europe pour n’importe quel motif) 

· Les financeurs ou bailleurs s’assurent que l’argent investi arrive à bon port, établissant du coup un contrat de confiance entre partenaires ;

· La couverture maladie : il s’agit ici de développer une véritable mutualité c'est-à-dire détendre et moderniser la protection sociale 

→ La santé publique

 disposer des éléments d’une vision globale qui sont : 

· L’hygiène

· L’alimentation

· L’éducation

· Le logement

· Les conditions de travail

· La politique de revenu 

    autant d’éléments qui posent la problématique d’un développement durable
→ la réforme de la réforme des hôpitaux 

de quoi souffrent nos hôpitaux ? 

de défaillances multiples, rebelles et complexes (financement, dépenses, gouvernance, gestion, …..)
Stratégie : éliminer la chape de plomb de la puissance publique sur 
        les établissements de santé (avènement d’une véritable autogestion)

        Rendre opérante la prérogative du corps médical en annihilant 

       toute ambition de pouvoir et de carrière de gestionnaire.

       Résister aux pressions sociales pour l’offre des soins procéder à 
       un bon maillage des hôpitaux du pays disposés en réseaux, 

       prenant en compte l’avènement de nouveaux centres formateurs (UFR) et surtout du réseau téléphonique point fondamental pour la prise en charge de l’urgence (d’où les enjeux du développement des TIC dans la santé) 

        TIC + Réseaux → optimisation de l’accès 

                                      continuité des soins 

                                      informations du public

                                      former les professionnels (notamment 
                                                         ceux qui sont isolés dans les zones rurales)

COMMENT MAITRISER LES COÛTS ?

Ne jamais prendre de vue les outils : 

→ Outils pour le contrôle de l’offre

· En personnel de santé : démographie médicale, paramédicale

· Hospitalière : couverture rationnelle

                                  Budget global suffisant

                                  Faut-il envisager les coûts par pathologie ? 

· Les évacuations ou références 

                     Posent la problématique de la référence médicale (exclusive)          -opposable aux références de pratique mercantile ou discriminative) 

· En médicaments :  la chaine de distribution
                                        la défaillance fréquente de la PNA (plus orientée 
                                                   vers les centres de santé que les hôpitaux)
                 la place du privé (grossistes répartiteurs) doit 
                      être en corrélation avec l’indice de revenu
                      de citoyen 

· La coordination des soins : filières et réseaux de soins bien articulés 
                                                         et géographiquement homogénéisés
→ Outils pour le contrôle de la demande 

· Participation financière des patients aux coûts de leurs soins (ticket modérateur)

· La promotion de la santé

· L’éducation thérapeutique : vivant à autonomiser le patient 
                      nécessitant des soins constants (maladies chroniques)

→ Rôle des organismes de contrôle : 

                                       Etat
Financeurs

En replaçant le développement des systèmes de santé et d’assistance dans la politique d’aménagement du territoire et dans la politique sociale (collectivité +++) 

COMMENT AMELIORER LES RESULTATS EN TERME D’ETAT DE SANTE ?
La politique de santé publique doit répondre aux besoins de santé par : 
· Une action sur l’accès aux soins (carte sésame – LG – IB – CMU) 

· La réduction des inégalités de santé

· La prise en compte des groupes de populations spécifiques ou maladies qui représentent un risque pour la santé de la population 

   NB : carte sésame – lettre garantie imputation budgétaire - couverture maladie universelle – couverture complémentaire.
CONCUSION
On le voit le chemin est bien escarpé. Le passé est jonché de toutes les crises (structurelles, de croissance) qui ont très souvent fait toucher le fond à nos structures de santé où secteur public et secteur privé coexistent sans réellement se concerter.
Or le développement du système de santé est l’un des enjeux majeurs de notre époque où à tout le moins, il faudra :

· défendre et moderniser la protection sociale et le financement de notre système de santé

· conforter et améliorer l’organisation sanitaire (place et rôle de pivot de l’hôpital public) 

· améliorer l’organisation hospitalière 

· une santé publique intelligente peu onéreuse devant contribuer à améliorer les conditions de vie plutôt que de développer l’assistance publique.

Pour une nouvelle gouvernance du système de santé dans le cadre d’une stratégie gagnant – gagnant (collectivité → structure sanitaire → patient)
[image: image1.jpg]


HOPITAL GENERAL DE GRAND-YOFF
 SERVICE DE CHIRURGIE GENERALE
Professeur Babacar FALL

Docteur Boubacar DANFAKHA


